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OBSERVATIONS RELATIVES A LA CONSULTATION PUBLIQUE 

DE LA CNIL SUR LES CAMERAS INTELLIGENTES DANS LES 

ESPACES PUBLICS 

L'objectif de cette note est de proposer à la CNIL des axes de réflexion pour assouplir et préciser la position 
soumise à consultation publique. 

La RATP a déjà proposé plusieurs cas d'usage en essayant d'adapter les conditions de gestion du droit 
d'opposition, mais les conditions de réalisation sont difficilement gérables dans une phase de 
généralisation. 

Par ailleurs les cas d'usage encadrés par la directive Police Justice nécessitent une analyse particulière 
sur laquelle la RATP, en partenariat avec l'autorité régulatrice des transports, souhaite apporter là aussi 
des axes de propositions d'application plus souple des exigences législatives et réglementaires dans le 
strict respect des libertés publiques. 
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De même des systèmes de comptage de voyageur dans les matériels roulant (Bus principalement) 
pourraient être utilisés pour réaliser des analyses statistiques sur la connaissance de trajets 
origine/destination; afin d'améliorer l'offre de transport, en utilisant une caméra avec IA. Le projet de 
proposition permet, a priori, de clarifier les conditions de réalisations de ce type de comptage statistique, 
qui peut permettre d'adapter l'offre de transport en fonction des types de trajets (scolaires, travail, jours 
de marché ... ). Les critères énoncés, notamment le délai entre la production et l'exploitation 
opérationnelle de la statistique, sont applicables. 

La RATP, dans la conception de ces traitements, est soucieuse de mettre en œuvre des modalités de 
traitement les moins intrusives possible, par exemple en jouant sur la position de la caméra et/ou sur la 
résolution des images captées et analysées par l'algorithme, et d'apporter des garanties fortes aux 
personnes concernées, notamment l'anonymisation des données collectées à très bref délai, la mise en 
place d'une information claire et spécifique, et le respect des droits de personnes. Dans le cadre de futures 
expérimentations  , il est également prévu de mettre en place un comité éthique pour la prise en 
compte de ces enjeux dans le cadre des expérimentations envisagées. 

Cependant, concernant le droit d'opposition, si dans le cadre de certains traitements, il est possible de 
l'organiser en prévoyant par exemple, un itinéraire de substitution permettant aux usagers de ne pas être 
exposés à la zone d'expérimentation', il peut en effet être difficile, dans d'autres cas de répondre à 
l'exigence de ce droit d'opposition, notamment lorsque la généralisation du traitement est envisagée et 
dans un contexte où la participation des personnes est nécessaire à l'efficacité du dispositif ayant pour 
finalité l'amélioration de l'information ou du confort des voyageurs. 

L'acceptation par les voyageurs de ce type d'expérimentation est assez satisfaisante comme le montre le 
retour d'expérience sur l'expérimentation X. 

Le proiet X 

Le projet X vise à permettre de détecter et d'alerter en temps réel les patrouilleurs vidéo, 
via l'utilisation d'un système de vidéoprotection augmenté, lorsqu'un bagage est abandonné, puis 
de retrouver et suivre le ou les propriétaires du bagage abandonné, et de coordonner les 
équipes opérationnelles pour retrouver le propriétaire s'il est toujours en gare. 

A ce titre, il illustre bien les enjeux de la mise en œuvre d'un dispositif de vidéo augmentée. 

Un tel traitement, avec la finalité de retrouver le propriétaire d'un bagage abandonné le plus 
rapidement possible pour ne pas impacter le trafic voyageur, relève du RGPD. 

La captation des données personnelles est déjà prévue et encadrée par un texte de nature 
législative (le code de la sécurité intérieure). C'est l'algorithme, visant à analyser la donnée captée 
afin de détecter le fait de sûreté, qui n'est prévu par aucun texte. Pour autant, il s'inscrit dans une 
finalité compatible (Considérant 50 RGPD) avec celle ayant permis initialement de capter la 
donnée. L'algorithme vient simplement procéder à un pré-tri en vue de l'analyse humaine du flux 
vidéo par l'agent en charge de la surveillance des images. 

Dans ce contexte, la CNIL estime qu'il est nécessaire d'avoir un texte législatif ou a minima réglementaire 
pour mettre en œuvre ce type de traitement, en l'absence de mise en œuvre d'un droit d'opposition 
adapté. Cependant, il apparait difficilement envisageable pour la RATP, et les opérateurs de transport 
public de manière générale, de pouvoir bénéficier d'un texte encadrant de manière spécifique chacun 
des nouveaux traitements ou expérimentations envisagés. 

2 

Comme dans le cadre du projet X (dispositif expérimental d'analyse en temps réel de flux vidéo par des algorithmes 
d'intelligence artificielle afin de calculer le taux d'affluence des usagers et leur répartition sur un quai de métro) présenté par 

la RATP à la CNIL dans le courant de l'année 2021. 
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En second lieu, le traitement n'a une finalité statistique que s'il tend à la production de ces 
données agrégées pour el/es-mêmes, afin de permettre éventuellement leur utilisation dans un 
second temps. Le fait, pour un dispositif qui se fonde sur une donnée agrégée, d'avoir une portée 
opérationnelle, pour permettre une réaction concrète en temps réel, lui fait généralement perdre 
sa qualification de« statistique» et donc le bénéfice du régime dérogatoire afférent. En principe, 
la CNIL considère qu'il doit exister un délai entre la captation des données par le dispositif 
permettant la production des résultats statistiques et leur exploitation par le responsable du 
traitement». 

Par ailleurs la CNIL prec1se que « en cas d'utilisation de caméras augmentées pour calculer des 
statistiques sur un flux de personnes, l'éventuelle mesure prise par le responsable de traitement 
s'applique à un groupe de personnes nécessairement différent du groupe sur lequel porte 
l'information (la« statistique»). En outre, ainsi que le rappelle le considérant 162 du RGPD, les résultats 
statistiques ne sont en principe pas utilisés en tant que tels à l'appui d'une décision ou mesure 
concernant une personne physique en particulier». 

2. La position de la RATP

A la suite de l'expérimentation X, une autre expérimentation, présentée également à la CNIL dans le 
courant de l'année 2021, est envisagée pour mesurer la densité à bord d'une ligne de métro via une 
caméra qui capture des images du train après son départ_de la station. La mesure de densité est 
réalisée depuis l'extérieur du train au travers des fenêtres afin de fournir aux usagers des statistiques liées 
à cette affluence: affichage à quai de l'affluence de chaque voiture de la prochaine rame et 
éventuellement, suggestion à l'utilisateur d'une heure de départ différente lors des recherches 
d'itinéraires dans l'application mobile. Pour la RATP, il s'agit également d'optimiser ainsi la régulation 
du trafic et de gérer au mieux les incidents. 

Dans le cadre de cette expérimentation projetée, les personnes concernées par le traitement (celles qui 
sont comptées à bord du train) ne sont pas celles qui reçoivent l'information (personnes à l'entrée de la 
station, sur le quai précédent de la ligne ou bien personnes qui consultent des recherches d'itinéraires 
dans l'application mobile). Par ai.lieurs, les personnes qui seront impactées par les mesures de régulation 
et de gestion des incidents ne seront pas les personnes qui ont été soumises au traitement.de production 
des données statistiques. 

La CNIL considère également qu'un certain délai doit exister entre la captation des données pour produire 
la statistique et l'exploitation de cette statistique par le responsable de traitement. Elle donne l'exemple 
de la mesure de fréquentation par les centres commerciaux pour l'affichage ultérieur (et non en temps 
réel) d.e publicités adaptées à cette fréquentation, en indiquant un délai d'une semaine (adaptation des 
publicités chaque week-end en fonction des statistiques de fréquentation des week-ends précédents). Si 
ce délai d'une semaine est pertinent dans le contexte de la fréquentation des centres commerciaux où 
les consommateurs restent exposés pendant de longues durées aux caméras dans l'enceinte des centres, 
du fait de la présence de·nombreux commerces, il n'en va pas de même pour la fréquentation des espaces 
de la RATP (notamment les quais et trains) où les usagers ne font que transiter. Ils sont de passage et 
n'ont pas vocation à rester de manière longue dans ces espaces. 

De plus la finalité d'information ou d'amélioration des conditions transports publics ne sont pas aussi 
intrusives que la finalité marketing d'un centre commercial. 

De fait, les personnes qui reçoivent les informations liées à l'affluence ne sont pas celles qui ont été 
concernées par le traitement de captation et de comptage, quelques minutes précédemment. Ainsi dans 
le contexte d'un transporteur, un délai raisonnable entre le traitement de production de la statistique via 
les images captées et l'exploitation de cette statistique, à savoir l'affichage de l'information à d'autres 
usagers, serait davantage pertinent. 
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Ce délai, variable selon la finalité d'exploitation de la statistique, devrait être en cohérence et en 
adéquation avec la dynamique d'un réseau de transport urbain permettant de produire l'information 
voyageur en juste temps. 

Enfin si la finalité est exclusivement liée à l'information voyageur, cette production de statistiques n'a 
pas d'autres but que de partager le résultat agrégé avec le voyageur (comme pour SYTADIN et 
l'information routière par exemple), et la notion de délai à respecter parait excessive au regard de la 
notion de statistique. 

Dans le cadre de l'expérimentation X et d'une expérimentation de mesure de l'affluence à bord, la 
finalité du traitement est d'obtenir à partir des images vidéo des statistiques et de partager ces 
statistiques sur l'affluence avec les voyageurs par le biais d'affichage afin qu'ils puissent prendre leurs 
dispositions. Aucune décision concernant les personnes concernées n'est prise par la RATP dans le cadre 
de ces traitements, sur la base des données collectées et agrégées. 

Ainsi, la RATP estime que les traitements ayant pour but de fournir des données agrégées statistiques 
qui seront partagées avec les usagers (qui ne sont pas les personnes concernées) et qui ne servent pas à 
prendre des mesures concernant ces personnes, pourraient bénéficier d'un régime dérogatoire 
permettant d'exclure le droit d'opposition, à la condition de respecter les dispositions de l'article 116 du 
décret n• 2019-536 du 29 mai 2019, et notamment dans les cas où l'exercice du droit d'opposition risque 
« de rendre impossible ou d'entraver sérieusement la réalisation des finalités spécifiques et où de telles 
dérogations sont nécessaires pour atteindre ces finalités». 

C - L'exception des traitements à des fins de recherche 

Ce point n'est pas évoqué dans la position proposée par la CNIL, mais le périmètre de cette exception 
définie à l'article 21 6 du RGPD. peut correspondre à des cas d'usage pour lesquels la RATP est en 
partenariat avec des organismes de recherche ou des start-ups. 

Il est en effet possible qu'après les premières étapes d'apprentissage d'un algorithme en laboratoire, La 
RATP soit intéressée par une phase d'expérimentation et de mise au point de l'apprentissage de 
l'algorithme en situation réelle. 

Même si le résultat peut être parfois la production de statistiques, ce qui rejoint le point précédent, les 
phases d'apprentissage peuvent correspondre à des besoins d'expérimentation répondant à la notion de 
traitement de recherche, au sens du considérant 159'.pour lesquels la gestion du droit d'opposition 
fausserait l'apprentissage. 

Ce type d'exception et de situation ne pourrait correspondre bien évidemment donc à des 
expérimentations temporaires ayant mis en place des garanties appropriées par ailleurs, déjà évoquée 
dans les points précédents (anonymisation, minimisation ... ). 

3 « développement et la démonstration de technologiesi la recherche fondamentale, la recherch� applLquée_et la recherche financée par_ le
secteur_p)'.ivé. ll devrait, en outre, tenir compte de l'objectif de l'Union mentionné à l'article 179, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement 
de !'Unîon européenne, consistant à réaliser un espace européen de !a recherche» (considérant 159, RGPD� 
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La mise en place de telles recommandations permettrait d'établir un socle de caractéristiques communes 
assurant la cohérence des différents dispositifs, disposant d'un fondement textuel, mis en place dans les 
différentes collectivités et établissements publics relevant de la directive police - justice. 

Enfin, toute utilisation d'un algorithme de vidéo intelligente pour des finalités de sûreté non prévues par 
le code de la sécurité intérieure, y compris par une autorité publique permettant l'application de la 
directive police-justice, ne pourra être mise en œuvre que sur la base d'un texte légal ou réglementaire 
spécifique (par ex: l'expérimentation pour prévenir les suicides). 

C. Une illustration dans le cadre des projets de la RATP

La RATP prévoit d'expérimenter l'utilisation de la vidéo augmentée dans certains cas d'usage déterminés 

L'expérimentation, puis le déploiement, de tels dispositifs apparaît particulièrement urgente à court 

terme, au regard de l'échéance des Jeux Olympiques de Paris 2024, qui vont nécessiter la mise en 

œuvre d'un système de sécurité. extrêmement efficace face aux risques, notamment terroristes, 

induits par l'organisation d'un tel événement, et la sécurisation du déplacement des millions de 

personnes transitant sur le réseau de transport de la RATP afin de prendre part à cet événement de 

portée internationale. 

La nécessité d'adopter une nouvelle loi spécifique, comme demandé par la CNIL, semble 

disproportionnée, alors que la captation de données personnelles pour des finalités de sûreté fait déjà 

l'objet d'un encadrement législatif approprié s'il est assorti d'une AIPD. 

De fait, la mise en place d'une AIPD sur la base des dispositions actuelles du code de la sécurité 

intérieure permettrait de légitimer de tels dispositifs au regard des exigences de la loi informatique et 

libertés, tout en permettant leur déploiement dans des délais compatibles avec les exigences de 

sécurité requises par l'organisation des JO de 2024.

► Le X

Le X est un projet d'expérimentation de vidéo augmentée en matière de sûreté réalisé par le service 

interne de sécurité de la RATP et Ile-de-France Mobilités. 

Il vise à pouvoir expérimenter divers cas d'usage de vidéo augmentée dans les infrastructures et véhicules 

de transport sur le réseau RATP, tels que la détection de rixe ou la détection de vol. 
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Ces comportements sont systématiquement constitutifs d'un délit dès lors qu'ils sont commis dans les 

transports collectifs de voyageurs 

le vol commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné 

à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs (art. 311-4-i code pénal); 

les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant 

entraîné aucune incapacité de travail dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans 
un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs (art. 222-13 code pénal). 

De ce fait, la prévention et la détection de ces comportements par le SIS RATP par un outil de vidéo 

augmentée entre bien dans le cadre prévu par la directive police-justice. 

Ces cas d'usage s'intègrent aux finalités d'un système de vidéoprotection prévu par l'article L.251-2 du 

code de la sécurité intérieure : 

Assurer la sécurité des personnes et des biens lorsque ces lieux et établissements sont 

particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol 

Multiplier et automatiser, sous couvert d'un ultime regard d'un opérateur du sûreté, les capacités des 

dispositifs vidéo classiques pour les cas d'usage prévus ci-dessus, ne modifie pas la nature du système ni 

ne remet en cause la finalité du système autorisé, qui est d'assurer la sécurité des personnes et des biens 

dans des lieux et établissements exposés à des risques d'agression ou de vol. 

De fait, les mêmes données sont traitées dans le cadre de la vidéoprotection, et de l'algorithme, et pour 

la même finalité. 

Dès lors, le fondement législatif ou réglementaire spécifique exige par la CNIL pour les finalités 

poursuivies par le X existe déjà, et apparaît suffisant au regard des finalités envisagées par la RATP, 

pour permettre le déploiement de telles expérimentations. 

L'AIPD qui accompagnera systématiquement ce type de traitement viendra quant à elle rappeler la 

nécessité et la proportionnalité du dispositif, et encadrer le respect des droits des personnes concernées 

tels que prévus par les points 4.2.6 et 4.2.7 et 8 de la présente recommandation. 
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Il. Remarques conclusives 

La présente note constitue la contribution de la RATP à la consultation de la CNIL sur son projet de 
position sur les conditions de déploiement des caméras intelligentes dans les espaces publics. La RATP 
se tient à la disposition des services la CNIL pour exposer plus avant ses arguments en les illustrant dans 
le cadre d'expérimentations et projets menés ou projetés, seule ou en collaboration avec d'autres 
transporteurs ou avec IDFM. 

Sans un assouplissement de la doctrine actuelle de la CNIL notamment sur l'exigence du droit 
d'opposition, un certain nombre de traitements projetés par la RATP dans le cadre de sa mission de 
service public et ayant pour finalité d'améliorer les conditions de transports dans l'intérêt premier des 
usagers ne pourront être expérimentés ou mis en œuvre du fait de l'impossibilité pour elle et pour les 
transporteurs de pouvoir s'appuyer sur une diversité de textes législatifs ou règlementaires encadrant de 
manière précise ou spécifique ces traitements. 

À tout le moins la position officielle de la CNIL devrait pouvoir dans sa forme définitive poser des critères 
plus précis pour pouvoir structurer les cas d'usage qui serait clairement interdits où autorisés selon les 
conditions définies dans la position. Nous rejoignons en ce sens la SNCF dans sa proposition liminaire 
sur l'élaboration d'une grille d'analyse en fonction des finalités, des cas d'usage, de la nature des données 
traitées et de la typologie des traitements envisagés. 

Par ailleurs concernant la précision de la (NIL au§ 4.2.6.1 selon lequel le choix entre une technologie 
alternative au système de caméras intelligentes devrait être systématiquement privilégié à partir du 
moment où celle-ci est moins intrusive, il serait utile de préciser si et comment ce choix doit aussi tenir 
compte du coût de la technologie de remplacement en question, dans la logique des considérants 83-84 
et 94 du RGPD. Ainsi s'il existe une technologie de substitution moins intrusive à l'emploi des caméras 
intelligentes, le dédoublement de la vidéoprotection existante va s'avérer beaucoup plus couteux en 
possession, et contraire aux objectifs de maitrise de l'argent public. 
Au-delà des axes de réflexion proposés précédemment, la RATP souhaite qu'il soit possible de prolonger 
cette réflexion après le délai du 11 mars avec la CNIL et les autres partenaires des transports publics      
car le sujet nécessite des échanges complémentaires pour arriver à finaliser une méthodologie applicable 
par.chacun d'entre nous. 

Ces échanges pourraient prendre la forme de bac-à-sable sur le sujet organisé par la CNIL et son 
laboratoire LINC, la systématisation de l'étude des analyses d'impact avec l'avis des associations de 
voyageurs pour mesurer l'acceptation sociétale de ce type de projet avec intelligence artificielle. 

Il faut aussi relever que le paradoxe du projet de position en l'état permettrait aux centres commerciaux 
de déployer des traitements avec IA pour des finalités beaucoup plus intrusives que celles que les 
transporteurs publics dans le cadre des missions de service public cherchent à mettre en place pour le 
confort et la sécurité des voyageurs. 

La plupart de nos actions en matière d'utilisation des caméras intelligentes, s'inscrivent dans un cadre 
contractuel, sous l'égide d'une autorité publique d'organisation des transports (en lie de France, et plus 
généralement en France et en Europe} et que de ce fait, elles visent avant tout à l'amélioration du bien­
être social (optimisation de l'offre de transport, amélioration de la régularité, du confort, cie l'information 
voyageurs, de la sécurité ... ) et que de ce fait les externalités positives qu'elles génèrent pour la 
collectivité vont très au-delà des externalités négatives que pourraient leur opposer certains particuliers. 
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